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Editorial
Prêtre de terrain résidant dans un quartier réputé difficile de
Bruxelles, licencié de la FOPES, Joseph Wieme avait terminé le
diplôme en éthique économique et sociale de la Chaire Hoover
en juillet dernier.  Il vient de mourir le 2 février des suites d’une
leucémie.  Quelques jours auparavant, j’étais allé lui porter le
diplôme qu’il ne pouvait plus venir chercher.  Emu d’y voir
figurer la signature du Recteur Marcel Crochet, qu’il avait eu
comme camarade de classe au Collège Sainte Marie, serein
face à une mort annoncée dont il savait qu’on n’était pas
parvenu à extirper les germes, il se montrait avant tout soucieux
que d’autres reprennent les espoirs et les combats qui avaient
été sa vie.
La mémoire de Joseph Wieme, doyen de nos diplômés, sa quête
exigeante de lucidité, sa sérénité combattive nous donneront
force et inspiration dans la mise en œuvre et le développement
du DEC en éthique économique et sociale, au service
d’étudiants qui, comme lui, veulent doter leur engagement
professionnel ou militant d’une base éthique plus explicite, sans
fanatisme ni fatalisme.  Remodelé après cinq années de
fonctionnement, le programme sera accessible à partir de
septembre 2000 dans une version plus simple et plus souple
présentée dans ce bulletin.
Pour leur part, les Midis de l’éthique s’ouvriront ce semestre
par un dialogue avec Paul van Buitenen, le fonctionnaire
européen et “whistleblower” dont le rapport a fini par
provoquer la chute de la Commission Santer.  Les autres
activités co–organisées par la Chaire Hoover incluent le
dialogue sur le pluralisme entre Charles Larmore et Gianni
Vattimo conçu par Christian Arnsperger et Hervé Pourtois et
intégré dans le colloque de célébration du 575e anniversaire de
l’Université de Louvain conjointement mis sur pied par les
Instituts de philosophie de Leuven et Louvain–la–Neuve.

P.V.P.

Agenda
Mardi 14 mars 2000 : Midi de l’éthique p. 4
Quel avenir pour les « Whistleblowers » ?

Mardi 21 mars 2000 : Midi de l’éthique p. 4
La régularisation des sans–papiers : affaire classée ?

Mardi 4 avril 2000 : Midi de l’éthique p. 5
L’observatoire des sectes : menace pour la liberté
religieuse ?

Jeudi 6 et vendredi 7 avril 2000 : Colloque p. 6
organisé par les Instituts supérieurs de philosophie
de l’UCL et de la KuLeuven
L’Europe, ses valeurs, ses défis

Mardi 2 mai 2000 : Midi de l’éthique p. 5
Les placements  éthiques : attrape–naïfs ou redoutable
instrument du Bien ?

Lundi 19 juin 2000 [à confirmer] : Colloque
organisé par la Fondation Roi Baudouin p. 7
De l’emploi à la participation : vers un élargissement
de l’Etat–social actif ?
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Personalia p. 3

Suivi des activités antérieures p. 3

Projet PAI p. 3

Midis de l’éthique p. 4
Quel avenir pour les “Whistleblowers” ?
La régularisation des sans–papiers : affaire classée ?
L’observatoire des sectes : menace pour la liberté

religieuse ?
Les placements éthiques : attrape–naïfs ou redoutable

instrument du Bien ?

Colloque UCL/KuLeuven p. 6
L’Europe, ses valeurs, ses défis

Colloque de la Fondation Roi Baudouin p. 7
De l’emploi à la participation

Autres activités P. 8

DEC en éthique économique & sociale p. 9–10

Publications de membres de l’UCL p. 11

Derniers documents de travail p. 13
Livres reçus p. 14

L A  C H A I R E  H O O V E R

Les origines
La Chaire Hoover a été créée en 1991 grâce à un don de la
Fondation Hoover pour le Développement de l’Université
catholique de Louvain.  Le patrimoine de la Fondation Hoover
trouve son origine dans une part des profits laissés au terme de
la première guerre mondiale par l’opération de secours à la
population belge dirigée de Londres par le futur Président des
Etats–Unis Herbert Hoover.

Les objectifs
La Chaire Hoover vise
• à stimuler une réflexion éthique dans l’enseignement et la
recherche de la Faculté des sciences économiques, sociales et
politiques de l’Université catholique de Louvain,
• à contribuer, par ses activités, à nourrir un débat clair et
informé sur les questions éthiques qui se posent à notre société
dans les domaines relevant des disciplines de la Faculté.

Les activités
Ces objectifs sont poursuivis à travers l’organisation de débats,
de journées d’étude et de colloques internationaux, l’accueil de
visiteurs étrangers, la préparation de diverses publications et la
collaboration à de nombreuses activités organisées par des tiers.

Le fellowship
La Chaire offre chaque année un fellowship postdoctoral à des
personnes travaillant à l’étranger dans le domaine de l’éthique
économique et sociale.  Les candidatures pour chaque année
académique sont à introduire avant le 28 février de l’année qui
précède.  Le comité de la Chaire Hoover se réunira à la fin du
mois de mars pour sélectionner les fellows 2000–01.

Le diplôme
Depuis 1995–96, un programme d’études complémentaires de
premier cycle en éthique économique et sociale est accessible
aux étudiants et anciens étudiants de toutes disciplines (voir
pages 9–10 et 16).

Le comité permanent
Le comité permanent de la Chaire est composé de :
Hubert GERARD, doyen de la Faculté,
Philippe VAN PARIJS, responsable de la Chaire Hoover,
Christian ARNSPERGER, chercheur qualifié du FNRS, membre

de la Chaire Hoover,
Hervé POURTOIS, chargé de cours invité, membre de la Chaire

Hoover,
Robert COBBAUT, représentant l’Institut d’administration et de

gestion,
Michael SINGLETON, représentant le département des sciences

de la population et du développement,
Jacques POLET, représentant le département de communication,
Bruno VAN DER LINDEN, représentant le département des

sciences économiques,
Benoît RIHOUX, représentant le département des sciences

politiques et sociales,
Valérie ROSOUX, et Séverine DENEULIN (suppléante) repré-

sentant le personnel scientifique temporaire de la Faculté,
Miguel FERNANDES DA SILVA, représentant le Bureau des

étudiants de la Faculté,
Jean–Michel CHAUMONT, représentant la Faculté ouverte de

politique économique et sociale,
Michel CANIVET, représentant la Faculté de philosophie,
Walter LESCH, représentant la Faculté de théologie,
Louis GEVERS (Facultés Notre–Dame de la Paix, Namur),
François OST (Facultés universitaires Saint Louis, Bruxelles), et
Jef VAN GERWEN (Universitaire Faculteiten Sint–Ignatius,

Anvers), membres cooptés.

Le secrétariat
La gestion administrative de la Chaire est assurée par Annick
DABEYE.  Son bureau est situé au rez–de–chaussée du Collège
Léon Dupriez, place Montesquieu 3, 1348 Louvain–la–Neuve,
local D.032.  
Téléphone : 010–47.39.51 (répondeur en cas d’absence) ; fax :
010–47.39.52 ; E–mail : dabeye@etes.ucl.ac.be.
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Dimitrios KARMIS, docteur en sciences politiques de
l’Université McGill, actuellement chercheur au Centre
d’études ethniques de l’Université de Montréal, Hoover
Fellow 99–00, sera présent à la Chaire d’avril à juin 2000.
Il y poursuivra ses recherches d’analyse normative et
comparative des politiques d’éducation à la citoyenneté.

Jean–Christophe MERLE (Université de Tübingen), Hoover
Fellow 1998–99 reviendra à la Chaire du 28 février au 2
avril 2000.

Jérôme BALLET, docteur en sciences économiques de
l’Université de Lille I, maître de conférences à l’Université
de Versailles – Saint–Quentin en Yvelines, sera à la Chaire
du 1er mars au début du mois d’avril.  Ses intérêts porte sur
l’analyse économique des solidarités privées et leurs
relations avec les solidarités institutionnelles.

Marie–Pierre BOUCHER, doctorante en sociologie à l’Université
du Québec à Montréal est à la Chaire depuis octobre 99 et y
poursuivra ses recherches sur l’allocation universelle
jusqu’en juin 2000.

Dominique LEYDET, philosophe à l’Université du Québec
(Montréal), sera à la Chaire du 15 au 19 mai.

YU Wenlie, professeur à l’Académie chinoise des sciences
sociales, Hoover fellow 94–95, est désormais joignable par
e–mail : yuwl@imlm.cass.net.cn

Jorge Arturo CHAVES, professeur à l’Université du Costa Rica,
visiteur (mai 1997), vient de publier De la utopía a la
política económica.  Para un ética de las políticas
económicas (voir page 14 « Livres reçus »).

Christian ARNSPERGER, chercheur qualifié du FNRS, donne
désormais le cours d’Analyse critique des économies de
marché (avec Philippe De Villé)

Axel GOSSERIES, aspirant FNRS, a déposé sa thèse sur la justice
intergénérationnelle en janvier dernier.  La soutenance est
prévue le 20 mars 2000 [à confirmer].

Laurence JACQUET et Yannick VANDERBORGHT poursuivent la
préparation de leur doctorat (respectivement en sciences
économiques et et en sciences politiques) sur le thème de
l’allocation universelle et assistent Philippe Van Parijs dans
la coordination du Basic Income European Network.

Hervé POURTOIS, chargé de cours invité à la faculté, est
désormais membre du Comité permanent de la Chaire.

Philippe VAN PARIJS, responsable de la Chaire, a été élu
membre de l’Institut international de philosophie et nommé
membre du Comité scientifique du « InFocus Programme
on Socio–Economic Security » de l’Office International du
Travail (OIT, Genève)

S U I V I  D E S  A C T I V I T E S  A N T E R I E U R E S

Pluralisme des valeurs et valeur du pluralisme (colloque postposé)
La rencontre avec Charles Larmore et Gianni Vattimo, initialement prévue en septembre 1999 et finalement annulée, a été revue et
constitue la seconde journée du colloque international organisé conjointement par les Instituts supérieurs de philosophie de l’UCL et de
la KuLeuven sur « L’Europe.  Ses valeurs et ses défis » qui se tiendra à Louvain–la–Neuve (6 avril 2000) et à Leuven (7 avril 2000).  Le
programme figure en page 6.
Development, Food Security and Freedom – Bruxelles, 27 juin 1999
Un document de travail de la Chaire Hoover (DOCH 62) recueille les réponses de Jean Drèze (Delhi School of Economics) aux
questions posées lors de la réunion du 27 juin autour d’Amartya Sen et de lui–même et co–organisée par Oxfam–Solidarité, le
GRESEA, la Chaire Hoover et la FUCID.
Quelle réduction pour la dette du Tiers–Monde ? – Louvain–la–Neuve, 11–12 février 2000
Des contributions de Toon Vandevelde et Jef Van Gerwen (en anglais), de Johan Verstraeten (en néerlandais) et de Lode Berlage,
Danny Cassimon, Jacques Drèze et Paul Reding (en anglais) ont été diffusées.
Pour tout renseignement : Madame Vincianne Hanssens, Faculté de théologie, Grand Place 45, 1348 Louvain–la–Neuve.  Tél. : 010–
47.36.05 ; E–mail : hanssens@stec.ucl.ac.be

P R O J E T  P A I
«  T H E  N E W  S O C I A L  Q U E S T I O N  »

Depuis 1997 et jusque fin 2001, la Chaire Hoover participe à un projet de recherche interuniversitaire (« P.A.I. »), financé par les
Services du Premier Ministre (SSTC), sur le thème « The New Social Question » coordonné par Bea Cantillon (UFSIA) et associant des
économistes, sociologues, politologues, juristes et philosophes des universités d'Anvers, Liège, Bruxelles (VUB) et Louvain (UCL).  Au
cours de l'année 1999, quatre workshops ont été organisés, les uns restreints aux chercheurs du projet, d'autres annoncés à l'extérieur.
D'autres workshops du même type sont prévus tout au long de l'année 2000, notamment dans le cadre de la préparation d'un volume
collectif sur Les nouvelles questions sociales / De nieuwe sociale kwesties.
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Les Midis de l’éthique visent à fournir au sein de la Faculté des sciences économiques, sociales et politiques de l’UCL un
lieu de rencontre informelle, d’information et de débat sur des questions éthiques concrètes.
Les membres de la Faculté sont vivement invités à nous signaler les sujets qu’ils souhaiteraient voir abordés.

Mardi 14 mars 2000
Quel avenir pour les “Whistleblowers” ?

Le “whistleblowing” est l’acte par lequel un employé
d’une organisation attire l’attention de milieux extérieurs
sur des pratiques qu’il juge répréhensibles au sein de
l’organisation.  Il arrive que le coup de sifflet soit
suffisamment perçant pour que les médias lui réservent
un large écho, parfois même pour que la pression ainsi
exercée produise des conséquences spectaculaires.
Ce fut le cas récemment lorsque Paul van Buitenen,
fonctionnaire à la Commission européenne, transmit à des
membres du Parlement européen un rapport relatif aux
pratiques frauduleuses de plusieurs départements de la
Commission européenne.  Atteignant les médias par cette
voie, cette dénonciation eut finalement pour effet de
précipiter la démission de la Commission Santer, après
qu’un premier rapport de sages ait largement confirmé les
allégations de Paul van Buitenen.  D’abord suspendu de
ses fonctions dans un premier temps, celui–ci a
maintenant retrouvé des fonctions au sein de la
Commission.  Il a également publié un livre sur son
expérience (Fraude à la Commission européenne,
Bruxelles : Labor, février 2000) et vient d’obtenir un prix
dont il a décidé de consacrer le montant à la création
d’une association de soutien aux “whistleblowers”.
Face aux sanctions professionnelles et au sentiment de
trahison de supérieurs et de collègues, il y a parfois des
situations personnelles difficiles à supporter.  Entre d’une
part la confidentialité et la loyauté que l’on doit à
l’organisation qui nous a fait confiance et d’autre part le
devoir de dénoncer des pratiques qui enfreignent la loi ou
nuisent à l’intérêt général, il y a aussi parfois des
dilemmes moraux qu’il est difficile de trancher.  Que ce
soit dans nos choix personnels ou dans la configuration
de nos institutions, quelle place faut–il faire au
“whistleblowing” ?

La discussion sera introduite par :
Paul VAN BUITENEN, fonctionnaire à la Commision

européenne.

Mardi 21 mars 2000
La régularisation des sans–papiers : affaire
classée ?

Opération sans précédent dans notre pays, la Belgique a
décidé de procéder à la régularisation systématique de la
situation de personnes étrangères en séjour illégal en
Belgique et satisfaisant un certain nombre de conditions
minimales.  Près de 33.000 personnes ont introduit un
dossier dans le délai prescrit.  Alors que leur examen se
poursuit, peut–on déjà tirer des leçons de l’opération ?
L’information a–t–elle permis de toucher le public visé ?
Les conditions auxquelles la régularisation est soumise
tracent–elles le moins mal possible la ligne de démar-
cation entre ceux que la Belgique se doit d’accueillir et
ceux qu’elle peut légitimement expulser ?  Est–il
concevable qu’il se soit agi d’une opération « une fois
pour toutes » ?  Ne se retrouvera–t–on pas plutôt, dans
quelques années, dans une situation strictement analogue
à la situation présente ? Une politique d’immigration
cohérente peut–elle inclure la régularisation récurrente
des résidents illégaux ?

Le débat sera introduit par :
Serge BODART, magistrat, président de la Commission

permanente de recours des réfugiés, et
Vincent LURQUIN, avocat, président du Comité national

d’action pour la paix et la démocratie.
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Mardi 4 avril 2000
L’observatoire des sectes : menace pour la
liberté religieuse ?

A l’initiative du parlement, un observatoire des sectes a
été récemment mis en place en Belgique.  Sa conformité
au principe d’égalité des pratiques religieuses a été
contestée et elle fait aujourd’hui l’objet d’un recours
auprès de la Cour d’arbitrage.  Notamment composée
d’universitaires, de magistrats et de représentants des
associations de défense des victimes des sectes, le
« Centre d’information et d’avis sur les organisations
sectaires nuisibles » est un comité consultatif indépen-
dant, chargé d’éclairer le travail du législateur dans ce
domaine et de mettre à disposition du public une vaste
documentation.  Il est l’enjeu de conflits récurrents qui
tendent à opposer d’une part des juges soucieux
d’appliquer imperturbablement le droit commun et des
sociologues sensibles à la diversité des convictions
religieuses, et d’autre part des parlementaires et des
associations de défense des victimes des sectes qui jugent
de telles attitudes naïves face au danger que représentent
les sectes pour certaines des catégories les plus
vulnérables de nos sociétés.

Le débat sera introduit par :
Louis–Léon CHRISTIANS, maître de conférence à la

Faculté de théologie de l’UCL, chercheur au Centre
de philosophie du droit, membre du Centre
d’information et d’avis sur les organisations sectaires,
et

Karel DOBBELAERE, professeur émérite de la Faculté des
sciences sociales de la KuLeuven, auteur de
nombreux ouvrages de sociologie de la religion dont
A Time to Chant : The Soka Gakkai Buddhists in
Britain.

Mardi 2 mai 2000
Les placements éthiques : attrape–naïfs ou
redoutable instrument du Bien ?

Un financement éthique consiste à placer de l’argent dans
des activités économiques satisfaisant à un certains
nombre de critères dits éthiques.  En Belgique, le
financement éthique a commencé par prendre surtout la
forme de prêts à des emprunteurs jugés éthiquement
corrects.  Cela fait vingt ans, par exemple, que la Banque
Triodos permet une épargne de ce type, atteignant
aujourd’hui en Belgique un volume de 4 milliards de
francs.  L’autre forme principale de financement éthique
repose sur la création de fonds spécifiques constitués de
parts du capital d’entreprises satisfaisant les critères
retenus.  Aux Etats–Unis, ces fonds atteignent désormais
près de 2.000 milliards de dollars, soit près de 10% du
total des placements.  En Belgique, la banque Bacob s’est
lancée vigoureusement dans le secteur : ses fonds
éthiques atteignent aujourd’hui 13 milliards de francs.
Mais de telles initiatives disposent–elles bien de critères
solides qui permettent de distinguer un placement éthique
d’un placement qui ne l’est pas ?  Même si les critères
tiennent la route, sont–elles à même de collecter des
informations fiables qui permettent d’évaluer le degré
auquel une entreprise les satisfait ?  A supposer que les
critères soient cohérents et vérifiables, peut–on espérer
que les placements discriminants puissent atteindre une
telle ampleur que le besoin d’argent frais ou la hantise
d’une chute du cours des actions astreignent les
entreprises capitalistes à rivaliser de vertu ?

Le débat sera introduit par
Vincent COMMENNE, fondateur de l’association

d’épargne de proximité « Les écus baladeurs »,
actuellement attaché de direction à la Banque
Triodos, et

Dirk COECKELBERGH, père fondateur et responsable de la
distribution des fonds éthiques à la Banque Bacob

Avec la participation de Filip GENART, trésorier de
l’UCL.

JOUR, HEURE ET LIEU

Les Midis de l’éthique se déroulent le mardi de 12h45 à 13h55 précises
à la Salle du Conseil (lecl. 93) de la Faculté des sciences économiques sociales et politiques,

Place Montesquieu 1, Louvain–la–Neuve.
Aucune inscription préalable n’est requise.  Sandwiches bienvenus.
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L’Europe. Ses valeurs et ses défis
Europa. Waarden en uitdagingen

Europe. Its Values and its Challenges

Louvain–la–Neuve – Leuven, 6–7 avril 2000

organisé conjointement par les Instituts supérieurs de philosophie de l’UCL et de la KuLeuven

Programme

6 avril 2000 : L’avenir de l’humanisme – De toekomst van het humanisme – The Future of Humanism
(Louvain–la–Neuve, Institut supérieur de philosophie, Auditoire Soc. 11)

9h. : Opening by Thierry LUCAS, Chairman of the Institut supérieur de philosophie.
Introduction by Gilbert GERARD

9h15 : L. DUPRE (Yale), Europe’s Spiritual Identity
11h. : Panel : Humanisme et religion – Humanisme en religie – Humanism and Religion

(W. DESMOND, L. DUPRE, M. MAESSCHALCK, J. VAN DER VEKEN, chaired by H. DE DIJN)

14h15. : D. JANICAUD (Nice), L’humanisme : des malentendus à l’enjeu
15h15. : E. W. ORTH (Trier), Humanisme et science : leur rapport conflictuel au sein de la culture. Réflexions à

partir de Husserl et Cassirer
16h30 : Panel : L’humanisme aujourd’hui – Het humanisme vandaag – Humanism Today

(R. BERNET, O. DEPRE, M. DUPUIS, D. JANICAUD, E. W. ORTH)

7 avril 2000 : Het pluralisme als waarde – Le pluralisme comme valeur – Pluralism as a Value
(Leuven, Hoger Instituut voor Wijsbegeerte, Kardinaal Mercierzaal)

9.00 u. : Opening by Carlos STEEL, chairman of the Hoger Instituut voor Wijsbegeerte
Introduction by Christian ARNSPERGER and Hervé POURTOIS

9.15 u. : Ch. LARMORE (Chicago), The Moral « We » That We Are
11.00 u. : Panel : Het pluralisme funderen ? – Fonder le pluralisme ? – Founding Pluralism ?

(A. BERTEN, P. CANIVEZ, E. CLEMENS, Ch. LARMORE, G. VATTIMO, R. VISKER, chaired by Chr.
ARNSPERGER)

14.30 u. : G. VATTIMO (Torino), Pluralisme religieux et sécularisation
15.45 u. : Panel : Moet/kan het religieuze het pluralisme bestrijden ? – Le religieux peut–il/doit–il lutter contre le

pluralisme ? – Should/Can Religion Oppose Pluralism ?
(L. L. CHRISTIANS, A. BURMS, W. LESCH, J. REDING, G. VATTIMO, chaired by A. VAN DE PUTTE)

17.30 u. : Synthesis en conclusies – Synthèse et conclusions – Synthesis and Conclusions, by Ph. Van Parijs

Renseignements :
Institut supérieur de philosophie Hoger Instituut voor Wijsbegeerte
Place Cardinal Mercier 14 1348 LOUVAIN–LA–NEUVE Kardinaal Mercierplein, 2 – 3000 Leuven
Tél. : (010) 47 47 90 Tel. : (016) 32 63 28
Fax : (010) 47 85 96 Fax : (016) 32 63 22
dedeur@lofs.ucl.ac.be ingrid.lombaerts@hiw.kuleuven.ac.be
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De l’emploi à la participation :
vers un élargissement de l’Etat–social actif ?

Bruxelles, 19 juin 2000*

Colloque organisé par la Fondation Roi Baudouin
avec la collaboration du Centrum voor sociaal beleid (UFSIA) et de la Chaire Hoover (UCL)

L’automne dernier, la Commission Travail et Non–Travail remettait son rapport intitulé « Vers la pleine participation » à
la Fondation Roi Baudouin.
S’il fallait résumer le message de cette Commission en une formule inévitablement lapidaire, on pourrait dire qu’elle
plaide pour une participation accrue de tous à la vie sociale, quelle que soit la forme – rémunérée ou non – que revêt cet
engagement citoyen.  L’une de ses recommandations parmi les plus stimulantes pour la réflexion préconise la conversion
de notre système d’assurance sociale en une « assurance participation » dans laquelle l’utilité sociale devient le critère
central.
Lors de deux tables rondes organisées par la Fondation Roi Baudouin à la fin de l’année dernière, la demande pour une
concrétisation de ce concept d’« assurance participation » s’est clairement fait sentir.  C’est pour répondre à cette demande
que la Fondation organisera sur ce thème un colloque d’une demi–journée.
Celui–ci s’adresse aux responsables issus des différents milieux concernés : syndicats, organisations professionnelles,
secteurs de l’insertion socioprofessionnelle et de l’aide sociale, monde politique, universités, entreprises, administration,…

Le programme de l’après–midi doit encore être finalisé mais les intervenants suivants sont déjà connus :
Luc SOETE, Directeur du Maastricht Economic Research Institute on Innovation and Technology et rapporteur de la

Commission Travail et Non–Travail, présentera le concept d’ « assurance participation » tel que proposé par la
Commission ;

Philippe VAN PARIJS, responsable de la Chaire Hoover d’éthique économique et sociale de l’UCL, fera le lien entre ce
concept et la proposition de revenu de participation avancée par Antony B. Atkinson ;

Bea CANTILLON, Directeur du Centrum voor Sociaal Beleid, UFSIA, précisera la manière dont ce même concept pourrait
se concrétiser dans le cadre institutionnel belge.

D’autres intervenants seront appelés à réagir à ces interventions.

Renseignements :
Si vous souhaitez recevoir le programme définitif avec les modalités pratiques, n’hésitez pas à communiquer vos
coordonnées à Anne Vigneron, Fondation Roi Baudouin. 
Tél. : 02–549.02.80 ; e–mail : vigneron.a@kbs–frb.be.

**La date actuellement envisagée (lundi 19 juin 2000) devra être confirmée.
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S E M I N A I R E  D O C T O R A L  D E  P H I L O S O P H I E
S O C I A L E  E T  P O L I T I Q U E

«  R E C H E R C H E S  E N  E T H I Q U E  E C O N O M I Q U E  E T  S O C I A L E  »

Mardi 29 février : Jean–Christophe MERLE (Université de Tübingen & Hoover Fellow) : Une allocation minimale
universelle pourrait–elle réellement assurer le “leximin” de la liberté réelle ?

Mardi 14 mars : Jean–Christophe MERLE : Les fondements éthiques de la justice rétributive
Lundi 20 mars : Dieter BIRNBACHER (Université de Düsseldorf), Monisme ou pluralisme comme fondement d’une

théorie de la justice ?
Mardi 28 mars : Séverine DENEULIN (UCL–IRES & Oxford University) : On ends and means : an Aristotelian

interpretation of economic development
Mardi 25 avril : Dimitrios KARMIS (McGill University, Montréal & Hoover Fellow) : Education à la citoyenneté et

diversité : la démocratie libérale à l’épreuve d’elle–même
Mardi 9 mai : Marie–Pierre BOUCHER (Département de sociologie, Université du Québec à Montréal) : De

l’insuffisance sociologique de la liberté formelle
Mardi 16 mai : Dominique LEYDET (Département de philosophie, Université du Québec à Montréal) : Argumenter

et/ou négocier dans des sociétés divisées
Mardi 23 mai : Dimitrios KARMIS : Fédéralisme et nationalisme dans les Etats plurinationaux : quelques leçons de

l’expérience canadienne

Heure et lieu : 16h15, à la Salle Vives (D.033) Collège Dupriez, Place Montesquieu 3, 1348 Louvain–la–Neuve.
Renseignements : Christian Arnsperger. Tél. : 010–47.35.13 ; E–mail : arnsperger@etes.ucl.ac.be

S E M I N A I R E  «  F E M M E S  E T  S O C I E T E S  »
1 9 9 9 –2 0 0 0

organisé par le groupe facultaire « Etudes–Femmes » (GRIEF) de l’UCL

Le séminaire du GRIEF, dont l’objectif initial est d’ouvrir un lieu de rencontre, réflexion et débat autour de la place des
femmes dans la vie politique, économique et sociale, se poursuit durant ce quadrimestre.

Lundi 20 mars : 18h., « Maternalisme et protection sociale. Le cas de la Belgique », par Hedwige PEEMANS–POULLET,
historienne, présidente de l’Université des Femmes.
Introduction et animation du débat : Sylvette DUPONT–BOUCHAT et Ada GARCIA.

Lieu : Collège Jacques Leclercq (local Lec. 093), Place Montesquieu 1, 1348 Louvain–la–Neuve.
Renseignements : Secrétariat du GRIEF, Tél. : 010–47.41.76 ; E–mail : garcia@spri.ucl.ac.be

M I D I S  D E  L A  B I O E T H I Q U E

UCL, Louvain–en–Woluwe, d’octobre 1999 à mai 2000, le vendredi de 12h. à 13h45
L’unité d’éthique biomédicale de la Faculté de médecine de l’UCL organise chaque année un cycle de débats, introduits
chacun par deux exposés.

3 mars 2000 : Alimentation forcée en fin de vie : le squelette dans le placard ?
31 mars 2000 : Dépistage génétique : y a–t–il un consentement éclairé ?
5 mai 2000  : Urgences à l’hôpital : à la recherche du temps perdu…

Lieu : Auditoires centraux, Avenue Mounier, 1200 Bruxelles (métro Alma)
Renseignements : 02–764.43.27, le matin.  E–mail : tummers@ebim.ucl.ac.be
Web : http://www.md.ucl.ac.be/entites/rmd/ebim
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D I P L O M E  D ’E T U D E S  C O M P L E M E N T A I R E S
E N  E T H I Q U E  E C O N O M I Q U E  E T  S O C I A L E

Remodelé au terme de cinq années de fonctionnement, le programme est accessible à partir de septembre 2000 dans une
version plus simple et plus souple destinée à faciliter sa fréquentation conjointement avec d’autres études ou des activités
professionnelles.
Il comprend un total de 300 heures de cours, soit une dizaine de cours qui peuvent être répartis sur une, deux ou trois
années académiques.  Les pré–requis (120 heures) visent à garantir l’acquisition d’une compétence de base dans trois
disciplines directement pertinentes.  Le tronc commun (90 heures) et les cours à option (90 heures) visent à introduire les
étudiants à la riche littérature qui s’est récemment développée dans le domaine de l’éthique économique et sociale et
surtout à permettre aux étudiants de pratiquer eux–mêmes la démarche à laquelle le programme veut former.
La rentrée académique 2000–2001 aura lieu le lundi 18 septembre 2000.

Programme

Pré–requis (120h.)
Morale générale (45 h.) –  O. Depré
Economie politique (45 h.) – C. d’Aspremont–Lynden
Histoire des idées politiques (30 h.) – J.–P. Nandrin

Les étudiants ayant suivi des cours équivalents dans le cadre d’un autre programme en sont dispensés. En cas
d’étalement, ces cours doivent de préférence être suivis au cours de la première année.

Tronc commun (90h.)
Ethique économique et sociale ( 30 h.) – Ph. Van Parijs
Philosophie politique (30 h.)  – A. Berten
Exercices intégré d’éthique économique et sociale (30 h.) –  Ph. Van Parijs

Les exercices intégrés sont strictement réservés aux étudiants du programme. En cas d’étalement, ils doivent
obligatoirement être suivis en dernière année. Ils se clôturent par un week–end résidentiel.

Cours à option (90h.)
Philosophie et éthique de la communication (30 h.) – J. De Munck, J. Polet
Ethique des affaires et finalité de l’entreprise (30 h.) – R. Cobbaut, M. Maesschalck
Philosophie du travail (30 h.) – M. Canivet
Ethique de la population, du développement et de l’environnement (15 h.) – M. Singleton
Questions d’éthique en criminologie (30 h.) – Fr. Digneffe, D. Kaminski
Ethique du sport et des loisirs actifs (15h.) – H. Pourtois
Enseignement social de l’Eglise (15 h.) – M. Cheza

Les étudiants qui le souhaitent peuvent remplacer l’assistance à 30h de cours à option par une prestation équivalente sous
la forme de lectures dirigées par le titulaire du cours choisi. Ils peuvent aussi être autorisés à remplacer l’un de ces cours
par un cours de même volume horaire offert (en anglais ou en néerlandais) dans le cadre du programme complémentaire
en éthique appliquée de la KuLeuven.

Admission

Conditions : Peuvent être admis à l’inscription au DEC en éthique économique et sociale, les titulaires d’un diplôme
universitaire de premier cycle ou équivalent belge ou étranger, ainsi que les étudiants actuellement inscrits à titre principal
en dernière année d’un tel diplôme.  Le DEC ne peut être conféré qu’une année au moins après l’obtention d’un titre de
candidat ou équivalent.
Procédure : Les candidatures au programme doivent être introduites par écrit au moyen d’un dossier, à introduire dès que
possible à partir de mai 2000 ; la procédure compléte est décrite dans la brochure et sur le web.  Les formulaires
d’admission sont disponibles sur le site : http://www.etes.ucl.ac.be/DEC.Etes.html#Formulaires d’admission

Droits d’inscription

Le programme bénéficie d’un statut spécial qui permet le paiement de droits d’inscription réduits.
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Renseignements
Les conditions d’admission et procédures d’inscription sont décrites dans une brochure détaillée disponible auprès
d’Annick Dabeye.  Un talon figure en dernière page.

Les diplômés
Promotion 95–96
DUSSART Jean–Rodolphe.  Licencié en affaires publiques et internationales (UCL)
MALVAUX Paul.  Ingénieur industriel (Institut Gramme)
MASSET Frédéric.  Licencié et agrégé en philosophie (Ulg)
TOUSSAINT Emmanuel.  Licencié et agrégé en philosophie (UCL)

Promotion 96–97
LEMAIRE Philippe.  Licencié en philosophie (UCL)

Promotion 97–98
BRUNELLI Jean.  Licencié et agrégé en sciences religieuses (UCL)
CARLIER Emmanuel.  Licencié en droit (UCL)
CLAISSE Simon.  Licencié en droit (UCL)
DE RADIGUES Barbara.  Candidate en sciences économiques et sociales (UCL)
HARDY Jacqueline.  Licenciée et agrégée en sciences religieuses (UCL)
HOSTIER Alexandra.  Licenciée en philosophie (UCL)
LUCY Magali.  Licenciée en histoire (UCL).
MICHEL Luc.  Docteur en médecine (UCL)
PERES Bruno.  Licencié et agrégé en philosophie (UCL)
VAN HOYWEGHEN Laurent.  Licencié en droit (UCL)

Promotion 98–99
CULOT Henri.  Candidat en droit (UCL)
DEHENEFFE Michaël.  Candidat en génie civil
FILLEUL Stéphane.  Ingénieur civil (Ulg).  Candidat en droit (UCL)
GOFFIN Didier.  Candidat en philosophie (UCL)
KÜNG Pierre–André.  Candidat en philosophie (UCL)
SCUVIE Gwénaëlle.  Candidate en sciences économiques et sociales (UCL)
TEALDO Elisa.  Maître en sciences politiques (Università di Pavia)
WIEME Joseph.  Licencié en sciences politiques et sociales (UCL)
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P U B L I C A T I O N S  D E  M E M B R E S  D E  L ’U C L
D A N S  L E  D O M A I N E  D E  L ’E T H I Q U E

E C O N O M I Q U E  E T  S O C I A L E

Articles et working papers
des derniers mois

Christian ARNSPERGER, Oppression, justice, liberté : de
quelques enjeux éthiques majeurs de la mondialisation
économique, Chaire Hoover : DOCH 58, décembre 1999.
[arnsperger@etes.ucl.ac.be]

Christian ARNSPERGER, Mauss et l’éthique du don : les
enjeux d’un altruisme méthodologique, Chaire Hoover :
DOCH 59, décembre 1999.

Christian ARNSPERGER, Les fondements de l’éthique
économique et sociale : entre impartialité, horizons de
sens et précarité existentielle, Chaire Hoover : DOCH 60,
février 2000.

André BERTEN, Démocratie délibérative et ordre
mondial, in Diplomatic News, juillet/septembre 1999,
pp. 12–13.
[berten@risp.ucl.ac.be]

André BERTEN, Qu’est–ce qu’un bon juge ?, in Le
Banquet. Revue du Cerap (Centre d’étude et de réflexion
pour l’action politique), octobre 1999, n°14, pp. 113–127.

André BERTEN, Dispositif, médiation, créativité : petite
généalogie, numéro de Hermès 25, Le dispositif : Entre
usage et concept, pp. 33–47.

André BERTEN, Kant, sens commun et psychologie
populaire, in Edgard da R. MARQUES & alli (orgs.),
Verdade, conhecimento e ação.  Ensaios em Homenagem
a Guido Antônio de Almeida e Raul Landim Filho, São
Paulo : Edições Loyola, pp. 25–45.

Jean–Michel CHAUMONT, Les attentes de reconnais-
sance des victimes, in Yves CARTUYVELS et Philippe
MARY (éds.), L’état face à l’insécurité, Bruxelles : Labor,
1999, pp. 37–50
[chaumont@anso.ucl.ac.be]

Axel GOSSERIES, The Legal Architecture of Joint
Implementation. What do we learn from the pilot phase ?,
in New York University Environmental Law Journal,
Vol. 7 (1999), pp. 49–118.
[gosseries@etes.ucl.ac.be]

Paul LÖWENTHAL, Conditionnalités : forcer la morale
dans la coopération internationale, Chaire Hoover :
DOCH 61, 30 p.
[lowenthal@ires.ucl.ac.be]

Hervé POURTOIS, Politique sociale et politique de la
reconnaissance dans la ville, in Un projet de ville pour
Bruxelles, Actes de la 30e école urbaine de l’ARAU,
Bruxelles : Atelier de recherche et d’actions urbaines,
1999, pp. 33–42.
[pourtois@opes.ucl.ac.be]

Bruno VAN DER LINDEN, Active citizen’s income,
unconditional income and participation under imperfect
competition : A normative analysis, Discussion Paper de
l’IRES n°9923.
[vanderlinden@ires.ucl.ac.be]

Philippe VAN PARIJS, L’allocation universelle et les
deux dilemmes de l’Etat–providence, in Marc–Henry
Soulet (éd.), Le travail, nouvelle question sociale,
Fribourg (Suisse) : Editions de l’’Université de Fribourg,
1999, pp. 271–278.
[vanparijs@etes.ucl.ac.be]

Philippe VAN PARIJS, L’allocation universelle : un
plaidoyer pragmatique, in Revue Quart–Monde,
décembre 1999.

Philippe VAN PARIJS, Choisir l’affectation de ses
impôts. Est–ce efficace ? Est–ce équitable ?, in La Revue
politique, n° 1 (janvier–février 2000).

Philippe VAN PARIJS, The Ground Floor of the World.
On the Socio–Economic Consequences of Linguistic
Globalisation, in International Political Science Review
21 (2), 2000, pp. 217–233.

Philippe VAN PARIJS, Jenseits der Solidarität. Die
ethischen Grundlagen des Sozialstaats und seiner
Aufhebung, in Karl S. ALTHALER (Hrsg.), Primat der
Ökonomie? Über Handlungsspielräume sozialer Politik
im Zeichen der Globalisierung, Marburg : Metropolis
Verlag, 1999, pp. 31–56..

Philippe VAN PARIJS, Philosophie de la fiscalité pour
une économie mondialisée, in Bulletin de documentation
du Ministère des finances, n° 60/2, février 2000, pp. 25–
48.

Philippe VAN PARIJS, Social Justice and Individual
Ethics, in Henry S. RICHARDSON (ed.), The Philosophy of
Rawls. A Collection of Essays. Vol.2: The Two Principles
and their Justification, New York & London : Garland,
1999, pp. 118–142.

Philippe VAN PARIJS, Solidariteit moet ondergeschikt
zijn aan universele eis van rechtvaardigheid, in
Juristenkrant 1, 1999, p. 5.

Sont mentionnées entre crochets
les adresses électroniques des auteurs
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Monographies

POUR RAPPEL

Jean–Michel CHAUMONT, Autour d’Auschwitz. Une
lecture de Hannah Arendt, Gembloux : Duculot &
Bruxelles : Académie Royale de Belgique, 1991.

Jean–Michel CHAUMONT, La concurrence des victimes.
Génocide, identité, reconnaissance, Paris : Editions La
Découverte, 1997, 351 p. (coll. « Textes à l’appui », série
« Sociologique »).

Philippe COPPENS, Normes et fonction de juger, Paris :
Bruylant, 1998, 291 p. (Coll. « La pensée juridique »).

Jean LADRIERE, L’éthique dans l’univers de la
rationalité, Namur : Artel & Montréal : Fides, 1997,
336 p.

Marc MAESSCHALCK, Jalons pour une nouvelle
éthique. Philosophie de la libération et éthique sociale,
Paris : Vrin & Louvain : Peeters, 1991, 340 p. (Coll.
« Essais philosophiques », 10).

Marc MAESSCHALCK, Travail pour tous.  Démagogie
ou réalisme, Bruxelles : Ed. Lumen Vitae, 1996, 192 p.

Christian SCHNEIDER–ARNSPERGER, Modeling
Economic Justice : Five Essays, Louvain–la–Neuve :
Ciaco, 1995, 128 p.  [Thèse de doctorat en sciences
économiques, nouvelle série, n° 248].

Bruno VAN DER LINDEN, Quand l’indemnisation
change de visage. Travail et non–travail dans la société
de demain.  Réflexion prospective, Bruxelles : Fondation
Roi Baudouin, 1996, 63 p.

Philippe VAN PARIJS, Qu’est–ce qu’une société juste ?
Introduction à la pratique de la philosophie politique,
Paris : Editions du Seuil, 1991 (réimpression 1998), 310
p., 150 FF, 1200 FB. [Traductions espagnoles : Buenos
Aires, Nueva Vision, 1992 ; Barcelona, Ariel, 1993 ;
traduction italienne : Firenze, Ponte alle Grazie, 1995 ;
traduction portugaise : São Paulo, Editora Atica, 1997].

Philippe VAN PARIJS, Marxism Recycled, Cambridge &
New York : Cambridge University Press, 1993, 246 p..

Philippe VAN PARIJS, Real Freedom for All.  What (if
anything) can justify capitalism ?, Oxford : Oxford
University Press, 1995, 330 p., (Coll. « Oxford Political
Theory »), ed. paperback 1997.  [Traduction espagnole :
Barcelona : Paidos, 1996].

Philippe VAN PARIJS, Refonder la solidarité, Paris :
Cerf, 1996, 120 p. (coll. « Humanités »).

Philippe VAN PARIJS, Sauver la solidarité, Paris :
Editions du Cerf, 1995, 104 p., 59 FF, 401 FB (Coll.
« Humanités »).

Philippe VAN PARIJS, Solidariteit voor de XXIe eeuw,
Leuven & Appeldoorn : Garant, 1996, 124 p.

Dominique VERMERSCH, Economie politique agricole
et morale sociale de l’église, Paris : Economica, 1997,
265 p. (coll. « Economie agricole & agro–alimentaire »).

Ouvrages collectifs

POUR RAPPEL

Christian ARNSPERGER & Philippe VAN PARIJS (eds.),
La justice économique comme absence d’envie, dossier
des Recherches économiques de Louvain, 60/1 (1994).

André BERTEN, Pablo DA SILVEIRA & Hervé POURTOIS
(éds.), Libéraux et communautariens, Paris : P.U.F. 1997,
412 p. (coll. « Philosophie morale »).

Jean–Michel CHAUMONT & Hervé POURTOIS (dir.),
« Souffrance sociale et attentes de reconnaissance.
Autour du travail d’Axel Honneth », Recherches
sociologiques [Louvain–la–Neuve], vol. 30, n° 2 (1999).

Jean–Michel CHAUMONT & Philippe VAN PARIJS
(eds.), Les Limites de l’inéluctable. Penser la liberté au
seuil du troisième millénaire, Bruxelles : De Boeck,
1991.

Olivier DEPRE, Gilbert GERARD et Philippe VAN PARIJS
(eds.), Philosophie et environnement, numéro spécial de
la Revue philosophique de Louvain, vol. 96, n°3 (août
1998), 184 p., 600 FB.

Frank DE ROOSE & Philippe VAN PARIJS (éds.), La
Pensée écologiste. Petite encyclopédie à l’usage de ceux
qui la pratiquent comme de ceux qui la craignent,
Bruxelles : De Boeck, 1991.

Marcel GERARD & Peter PRAET (eds.), Ethique et
finance, numéro thématique de Reflets & Perspectives de
la vie économique, n° 3 (1999).

GROUPE AVENIR UCL, Des Idées et des hommes. Pour
construire l’avenir de la Wallonie et de Bruxelles,
Louvain–la–Neuve: Academia–Bruylant, 1999, 308 p.

Paul LÖWENTHAL (éd.), L’Université catholique
aujourd’hui. Libertés et engagements, Louvain–la–
Neuve : Academia, 1994, 140 p.

Bruno VAN DER LINDEN (éd.), Chômage. Réduire la
fracture, Bruxelles : De Boeck Université, 1997, 518 p.
(Série « Jalons », coll. « Ouvertures économiques »).

Philippe VAN PARIJS (éd.), Repenser la solidarité,
numéro spécial de La Revue nouvelle n° 5–6 (mai–juin
1997), 145 p..
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D E R N I E R S  D O C U M E N T S  D E  T R A V A I L
D E  L A  C H A I R E  H O O V E R  ( D O C H )

Les documents ci–dessous peuvent être obtenus au prix indiqué au Secrétariat de la Chaire Hoover.  Ils peuvent également
être envoyés, moyennant le versement préalable des montants indiqués ci–dessous, majorés de 100 FB de frais de port
(quel que soit le nombre de documents demandés) et, en cas de versement de l’étranger, de 250 FB supplémentaires pour
les frais bancaires, au compte n° 001–1221311–60 de UCL/Chaire Hoover, en indiquant le sigle des documents demandés.
Les derniers numéros sont maintenant disponibles sur le web et peuvent être téléchargés gratuitement à partir du site de la
Chaire : http://www.etes.ucl.ac.be/publications.html ou http://www.etes.ucl.ac.be/doch.html

DOCH 42 (1998) : Philippe Van Parijs, Rawls and Machiavelli : The Dream Team ? Constitutional engineering for
intergenerational justice, septembre 1998, 60 FB.

DOCH 43 (1998) : Christian Arnsperger, Gift–giving and altruism : Deconstructing and reconstructing the rationale for
individual optimization, septembre 1998, 60 FB.

DOCH 44 (1998) : Philippe VAN PARIJS, Power–sharing versus border–crossing in ethnically divided societies, septembre
1998, 40 FB.

DOCH 47 (1998) : Christian ARNSPERGER, Pluralisme rawlsien et post–rawlsien : La place d’une éthique du « trans–
raisonnable », octobre 1998, 80 FB.

DOCH 48 (1998) : Hervé POURTOIS, Le point de vue moral et le principe d’universalisation. De Kant à Habermas,version
remaniée d’une communication présentée à la Société philosophique de Louvain, Université catholique de Louvain, le
25 mars 1998, 50 FB.

DOCH 50 (1999) : Laurent DE BRIEY, Le vote multiple comme incitant à la loyauté fédérale, juin 99, 40 FB.
DOCH 51 (1999) : Christian ARNSPERGER, Echange, besoin, désir: l’économie de marché comme enjeu–clé de l’éthique

économique contemporaine, septembre 1999, 50 FB.
DOCH 52 (1999) : Christian ARNSPERGER & Yanis Varoufakis, Beyond Altruism, Duty, or Collusion : Introducing

Solidarity into Economics.
DOCH 58 (1999) : Christian ARNSPERGER, Oppression, injustice, liberté : de quelques enjeux éthiques majeurs de la
mondialisation économique, décembre 1999, 50FB.
DOCH 59 (1999) : Christian ARNSPERGER, Mauss et l’éthique du don : les enjeux d’un altruisme méthodologique,

décembre 1999, 40FB.
DOCH 60 (2000) : Christian ARNSPERGER, Les fondements de l’éthique économique et sociale : entre impartialité,

horizons de sens et précarité existentielle, février 2000.
DOCH 61 (2000) : Paul LÖWENTHAL, Conditionnalités : forcer la morale dans la coopération internationale, février

2000, 60FB.
DOCH 62 (1999) : Jean DREZE, Notes on Development, Food Security and Freedom. Notes prepared for the meeting
organised in Brussels on 27 June 1999, with the participation of Amartya Sen and Jean Drèze.

PROJET « THE NEW SOCIAL QUESTION »

DOCH 45 (1998) : Philippe VAN PARIJS and the Futurework Network, Basic Income and the Future of Work.  An
Internet Dialogue, September 1998, 80 FB.

DOCH 46 (1998) : Philippe VAN PARIJS & Claudio Cesar SALINAS, Basic Income and its Cognates. Puzzling
Equivalence and Unheeded Differences between Alternatives Ways of addressing the « New Social Question »,
September 1998, 100 FB.

DOCH 49 (1999) : Bruno VAN DER LINDEN, Is basic income a cure for unemployment in unionized economies? A general
equilibrium analysis, August 1999, 40 FB.

DOCH 53 (1999) : Philippe VAN PARIJS, Just Health Care and the Two Solidarities, December 1999, 40FB.
DOCH 54 (1999) : Philippe VAN PARIJS, Must Europe be Belgian ? On democratic citizenship in multilingual polities,

December 1999, 40FB.
DOCH 55 (1999) : Philippe VAN PARIJS, The Ground Floor of the world. On the Socio–economic Consequences of

Linguistic Globalisation, December 1999, 40FB.
DOCH 56 (1999) : Philippe VAN PARIJS, Basic Income at the heart of Social Europe ? Reply to Fritz Scharf, December

1999, 20FB.
DOCH 57 (1999) : Philippe VAN PARIJS, Philosophie de la fiscalité pour une économie mondialisée, décembre 1999,

40FB.
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L I V R E S  R E Ç U S

ALLEMAND

Emil ANGEHRN & Bernard BAERTSCHI eds.,
Démocratie et mondialisation/ Demokratie und
Globalisierung, Bern : Verlag Paul Haupt, 1999, 306 p.

Karl S. ALTHALER (Hrsg.), Primat der Ökonomie?
Über Handlungsspielräume sozialer Politik im Zeichen
der Globalisierung, Marburg : Metropolis Verlag, 1999.

Helmut PELZER, Finanzierung eines allgemeinen
Basiseinkommens. Ansätze zu einer kombinierten
Sozial– und Steuerreform, Aachen : Shaker Verlag,
1999, 40 p.

ANGLAIS

Denis BOUGET & Bruno PALIER (eds), Comparing
Welfare Systems in Nordic Europe and France, Nantes :
Maison des sciences de l’Homme Ange–Guépin, 1999,
698 p.

D. CASSIMON, J. VAN GERWEN & L. VAN
LIEDEKERKE, Explorations in Financial Ethics, Leuven :
Peeters, 1999.

James FISHKIN, The Voice of the People. Public
Opinion and Democracy, New Haven : Yale University
Press.

Pierre GUIBENTIF & Denis BOUGET, Minimum Income
Policies in the European Union, Lisbon : União das
Mutualidades Portuguesas, 1997, 162 p.

Hans HANSEN, Elements of social security. A
comparison covering : Denmark, Sweden, Finland,
Austria, Germany, The Netherlands, Great Britain,
Canada, Copenhagen : The Danish National Institute of
Research, 1999 (99:14), 242 p.

Peter KOSLOWSKI (ed.), Contemporary Economic
Ethics and Business Ethics, Berlin – Heidelberg – New
York : Springer, 2000, 265 p. (coll. « Studies in
Economic Ethics and Philosophy »).

Peter KOSLOWSKI (ed.), The Theory of Capitalism  in
the German Economic Tradition. Historism, Ordo–
Liberalism, Critical Theory, Solidarism, Berlin –
Heidelberg – New York : Springer, 2000, 575 p. (coll.
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